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b ) Est réputé utiliser un aéronef celui qui en fait usage person­
nellement ou par l’intermédiaire de ses préposés agissant au 
cours de l’exercice de leurs fonctions, que ce soit ou non 
dans les limites de leurs attributions.

3. Le propriétaire inscrit au registre d’immatriculation est présumé 
être l’exploitant et est responsable comme tel, à moins qu’il ne prouve, 
au cours de la procédure tendant à apprécier sa responsabilité, qu’une 
autre personne est l’exploitant, et qu’il ne prenne alors, pour autant 
que la procédure le permette, les mesures appropriées pour mettre 
en cause cette personne.

Article 3.
Lorsque la personne qui était l’exploitant au moment où le dom­

mage est survenu n’avait pas le droit exclusif d’utiliser l’aéronef pour 
une période de plus de quatorze jours calculés à partir du moment où 
le droit d’utiliser l’aéronef a pris naissance, celui qui l’a conféré est 
solidairement responsable avec elle, chacun d’eux étant tenu dans les 
conditions et limites de responsabilité prévues par la présente 
Convention.

Article 4-

Si une personne utilise un aéronef sans le consentement de celui 
qui a le droit de diriger sa navigation, ce dernier, à moins qu’il ne prouve 
qu’il a apporté les soins requis pour éviter cet usage, est solidairement 
responsable avec l’usager illégitime du dommage donnant lieu à répa­
ration aux termes de l’Article premier, chacun d’eux étant tenu dans 
les conditions et limites de responsabilité prévues par la présente 
Convention.

Article 5.
La personne dont la responsabilité serait engagée aux termes de la 

présente Convention n’aura pas l’obligation de réparer le dommage s: 
celui-ci est la conséquence directe d’un conflit armé ou de troubles 
civils ou si cette personne a été privée de l’usage de l’aéronef par u 
acte de l’autorité publique.

Article 6.
1. La personne dont la responsabilité serait engagée aux termes 

de la présente Convention n’aura pas l’obligation de réparer le dommag 
si elle prouve que ce dommage est dû exclusivement à la faute de la | 
personne ayant subi le dommage ou de ses préposés. Si la personne res 
ponsable prouve que le dommage a été causé en partie par la faute de la I 
personne ayant subi le dommage ou de ses préposés, la réparation doit [ 
être réduite dans la mesure où cette faute a contribué au dommage 
Toutefois, il n’y a pas lieu à exonération ou réduction si, en cas de faute | 
de ses préposés, la personne ayant subi le dommage prouve que ceux-ci 
ont agi en dehors des limites de leurs attributions.


